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L'ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

Le statut de Département d'Outre-Mer, acquis depuis 1946, vaut à la Guyane une structure administra­
tive solide : elle est dotée de services publics, civils et militaires, et peut faire appel à divers organismes finan­
ciers et de recherche scientifique et technique. Mais en contrepartie, l'application de la législation métropoli­
taine peut parfois paraitre trop lourde, et cela, ajouté au poids de l'éloignement, fait de l'administration un sec­
teur quelque peu inadapté aux conditions locales. 

A - De la colonie au département 

La Guyane a une histoire administrative complexe qui est liée de très près à celle de l'Etat français. 
Comme les Antilles et la Réunion, elle a connu la colonisation et le régime de l'esclavage ; elle a été, de plus, 
marquée par la présence d'un bagne. Récemment, elle a connu les changements liés à la départementalisation. 

1 - Le régime administratif colonial 

La Guyane, de même que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, était une colonie française placée 
directement sous la souveraineté de la Métropole. La colonisation y a instauré des structures d'encadrement 
en ce qui concerne l'administration territoriale et la Guyane s'est trouvée directement liée à l'histoire métropoli­
taine. 

Le Gouverneur était le dépositaire de l'autorité de l'Etat dans la colonie. Il était assisté d'un conseil privé 
comprenant les chefs des services civils et les notables. En 1790, les Conseils Supérieurs Coloniaux d'Ancien 
Régime sont devenus des Assemblées Coloniales élues à raison d'un député pour 25 citoyens actifs ; les 
paroisses ont été transformées en communes. La municipalité de Cayenne date du 14 septembre 1790. Le 
Code Civil fut promulgué en Guyane le 23 septembre 1805. En 1878 fut créé, tardivement, un Conseil Général. 

L'esclavage, qui avait été aboli en 1794, fut rétabli à partir de 1800. En 1836, on comptait en Guyane 
5 056 personnes libres et 16 592 esclaves, lesquels étaient, en général, traités de façon plus paternaliste que 
dans les lies. Le 10 août 1848, l'esclavage fut aboli et les plantations immédiatement désertées. Depuis, les 
Guyanais ont gardé un certain manque d'intérêt pour le travail de la terre. Est-ce aussi pour cela qu'ils éprou­
vent tant d'attirance pour la ville et la fonction publique ? 

Mais alors que l'esclavage était aboli, la Guyane devenait, presque simultanément, une terre de déporta­
tion politique et pénale pour plus d'un siècle. En 1795 avaient déjà débuté les déportations politiques du Direc­
toire. Par la suite, à partir de 1852, près de 70 000 « transportés »de toutes sortes arrivèrent en Guyane. Après 
avoir essaimé des établissements en différents endroits de la côte, !'Administration Pénitentiaire(« La Péniten­
tiaire ») s'est fixée à St-Laurent du Maroni. Une direction des services pénitentiaires fut créée en 1878 ; elle 
constituait un véritable a Etat dans l'Etat » plus ou moins indépendant du reste de la colonie. En 1880, St -
Laurent est devenue commune du Maroni. 

Cependant, durant ces trois siècles de colonisation, la Guyane avait été quelque peu oubliée par la loin­
taine Métropole. Il s'agissait donc« de la rappeler au souvenir de la France » ILAMORIA). Après la Deuxième 
Guerre mondiale, ses représentants, à l'unanimité avec ceux des trois autres vieilles colonies de Guadeloupe, 
Martinique et Réunion, revendiquèrent le statut de département francais. Pour la Guyane, ce statut constituait 
bien sûr une sorte de promotion puisqu'il permettait d'accéder aux droits métropolitains mais il signifiait sur­
tout l'évacuation du bagne qui était souhaitée depuis longtemps : le député Gaston Monnerville, notamment, 
avait mené campagne dans ce sens et en avait fait accepter le principe en 1938. 

2 · La loi de départementalisation de 1946 

Cette loi est votée le 19 mars 1946 par l'Assemblée Nationale Constituante; par les modifications qu'elle 
apporte au régime administratif et législatif colonial, elle ouvre une nouvelle phase de l'histoire guyanaise. 

« Art. 1•' - Les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française sont 
érigées en départements français. 

Art. 2. - Les lois et décrets actuellement en vigueur dans la France métropolitaine et qui ne sont pas 
encore appliqués à ces colonies feront, avant le,., janvier 1947, l'objet de décrets d'application à ces nouveaux 
départements. 

Art. 3. - Dès la promulgation de la présente loi, les lois nouvelles applicables à la Métropole le seront dans 
ces départements, sur mention expresse insérée aux textes ». 

Désormais, la Guyane possède une organisation semblable à celle de tous les départements métropoli­
tains. Elle est régie par la loi départementale du 10 août 1871. La fonction de Secrétaire Général pour les DOM 
a été instituée par le décret du 24 septembre 1958. Le département est placé sous la tutelle du Ministre d'Etat 
chargé des Départements et Territoires d'Outre-Mer. 

3 - Les nouvelles institutions 

Le Préfet, à la tête du département, cumule les pouvoirs exécutif, administratif et économique relevant 
de la compétence de l'Etat. Comme représentant de l'Etat et comme autorité de tutelle, il a la haute main sur 
les services et les établissements publics. Il est assisté dans sa tâche par un Secrétaire général aux Affaires 
Administratives. Il est aussi l'organe exécutif dans le cadre des pouvoirs locaux du département. En raison de 
l'éloignement de la Métropole, il constitue un représentant quasi exclusif du Ministère de l'intérieur. 

Un député et un sénateur assurent au sein des assemblées métropolitaines la représentation politique du 
département. 

Le Conseil Général, qui compte ici 16 élus, a reçu des pouvoirs plus étendus qu'en Métropole. Il est 
consulté pour avis sur les projets de lois et décrets tendant à adapter la législation à la situation particulière du 
département. Il émet aussi des propositions par l'intermédiaire du Secrétariat d'Etat chargé des DOM et inter­
vient dans la répartition des investissements qui transitent par le Fonds d'investissement des Départements 
d'Outre-Mer (FIDOM). 

Depuis le 3 juillet 1975, deux assemblées régionales sont en place : le Comité Economique et Social 
Régional (35 représentants des catégories socio-professionnelles) et le Conseil Régional composé de 18 mem­
bres dont 16 conseillers généraux, le député et un représentant des maires (le sénateur étant déjà compté 
parmi les conseillers généraux). 

Mais la société guyanaise ne s'adapte qu'avec difficulté au principe de la séparation des pouvoirs. Les 
différentes familles d'idées, que l'on ne peut assimiler aux familles politiques métropolitaines, y ont une grande 
influence. On peut citer notamment celle des loges maçonniques. D'autre part, en raison d'habitudes acquises 
du temps des gouverneurs, le Préfet est amené à jouer un rôle d'arbitrage à l'égard des divers groupes d'intérêt 
ou d'opinion. Les différents responsables du département doivent donc, très souvent, assurer la transition 
délicate entre cette société hétérogène du fait de l'histoire mouvementée de la Guyane, d'une part, et les nou­
velles institutions départementales de l'autre. 

4 · Le découpage administratif 

Après la départementalisation, la Guyane comprenait deux arrondissements : celui de Cayenne qui grou­
pait toutes les communes côtières, et celui d'lnini, à l'intérieur du pays, où 9 cercles municipaux remplaçaient 
les communes. 

Une réorganisation administrative a été décrétée le 19 mars 1969. Le département comprend désormais 
l'arrondissement de Cayenne à l'Est (13 cantons, 14 communes) et celui de St-Laurent du Maroni à l'Ouest 
(3 cantons, 5 communes). Depuis le 1"' décembre 1976, un arrêté préfectoral a érigé Apatou en commune dis­
tincte, détachée de la commune de Grand Santi - Papaïchton. L'arrondissement de St-Laurent comprend 
désormais 6 communes. 

Plus vastes que les communes métropolitaines, les communes guyanaises ont souvent été érigées en 
cantons. Mais pour rendre la représentation géographique de la population plus équitable au Conseil Général, 
la commune la plus peuplée, Cayenne, forme quatre cantons, les deux cantons du Sud étant les plus peuplés. 

B - Des équipements administratifs multiples 

Malgré l'importance réduite de la population guyanaise, les administrations locales sont semblables à 
celles d'un département métropolitain. 

1 - Les différents services du Département 

Ces services sont rattachés aux différents ministères métropolitains ; leur fonctionnement est financé 
par l'Etat. 
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Fig. 1. - Découpage administratif de la Guyane. 
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Les forces de la Police nationale en Guyane sont organisées de la façon suivante : la Direction Départe­
mentale des Services de Police, sise à l'Hôtel de Police, 24 Avenue du Général de Gaulle à Cayenne, coiffe les 
services administratifs et de comptabilité, la sécurité publique, le service départemental des renseignements 
généraux, le service départemental de la Police de I' Air et des Frontières (à l'aéroport de Rochambeau) et le 
contrôle des étrangers, la section départementale de Police Judiciaire, les postes de Police de Kourou et de 
St-Laurent avec le poste frontière du bac sur le Maroni. Le personnel est dans sa grande majorité, composé de 
fonctionnaires locaux et aucune Compagnie Républicaine de Sécurité n'a été affectée en renfort des effectifs 
traditionnels. 

Les Forces Armées dépendent du Général exercant à Fort-de-France le commandement supérieur 
inter-armées aux Antilles-Guyane. Le Colonel, commandant militaire de la Guyane réside à Cayenne. 

Les Forces Terrestres sont ainsi réparties : le 9" Bataillon d'infanterie de Marine (400 hommes) établi à 
Cayenne a un détachement permanent à St-Jean du Maroni (80 hommes) ; le 3• Régiment Etranger d'infante­
rie est basé à Kourou (4 compagnies, soit 650 hommes) depuis 1973, date de l'évacuation de la base de Diégo 
Suarez. Il participe aux travaux de construction sur la Route de l'Est dans la région de Régina. Deux unités du 
Service Militaire Adapté (SMA) sont implantées en Guyane : le Régiment du SMA se trouve au Camp du Tigre 
près de Cayenne, le centre de Formation Professionnelle est établi à St-Jean du Maroni. Le SMA a été créé en 
1961 aux Antilles-Guyane dans le but d'adapter le service militaire au développement économique et social des 
DOM et notamment en assurant la formation professionnelle du Contingent des trois départements améri­
cains. 

Le Centre de Formation Professionnelle de St-Jean assure aux recrues choisies en fonction de leurs apti­
tudes, une formation dans les spécialités du bâtiment et de mécanique générale. On y compte environ 100 sta­
giaires par an. Les recrues appliquent ensuite sur les chantier-écoles les techniques qui leur ont été enseignées 
en atelier en exécutant des travaux au profit des collectivités locales. Le Régiment du SMA basé au Camp du 
Tigre près de Cayenne forme également les appelés locaux et antillais aux spécialités du bâtiment et des tra­
vaux publics dans les chantier-écoles (aérodromes de Maripasoula et St-Georges, Route de l'Est et chantiers 
divers). 

Les Forces aériennes entretiennent pour le moment un détachement de quelques hommes mettant en 
oeuvre une Alouette Ill. Il est prévu pour fin 1978 l'arrivée de 2 hélicoptéres SA 330 Puma avec le personnel cor­
respondant. La Marine et !'Aéronavale ne sont pas représentées en Guyane de manière permanente. Cepen­
dant un patrouilleur, basé à Fort-de-France, effectue régulièrement, en liaison avec un avion Bréguet Atlantic 
de !'Aéronavale, venant de Métropole, des missions de surveillance de pêche dans la zone des 200 miles. 

La sécurité est également assurée par des unités de Gendarmerie formant un Groupement dont l'orga­
nisation est identique à celle de la Métropole. 

Le Commandement du Groupement de Gendarmerie de la Guyane est à Cayenne (La Madeleine). Deux 
compagnies de Gendarmerie sont stationnées, l'une à Cayenne (Châton) et l'autre à St-Laurent. Des Brigades 
territoriales sont implantées à Cayenne (Baduel), Degrad Edmond avec un poste à Cacao, Régina, St-Georges, 
Camopi, Macouria (Tonate), Kourou, Sinnamary, lracoubo, St-Laurent, Mana, Apatou, Grand Santi, 
Papaïchton, Maripasoula et Saül. Deux pelotons mobiles de Gendarmerie sont basés à Cayenne (La Made­
leine). En outre,-il existe à Cayenne un détachement aérien de Gendarmerie (La Madeleine), une brigade de 
Gendarmerie maritime (Degrad des Cannes) et une brigade des Transports aériens à Rochambeau. 

La loi de départementalisation du 19 mars 1946 a entrainé le décret n°47-1273 du 25 août 1947 fixant 
l'organisation judiciaire ainsi : une Chambre détachée de la Cour d'Appel de Fort-de-France, une Cour 
d'Assises et un Tribunal de Première Instance situés à Cayenne; un Tribunal à St-Laurent rattaché à celui de 
Cayenne, et cinq Justices de Paix siégeant à Cayenne, à St-Laurent, à Sinnamary, à Régina (Approuague) et 
à St-Georges de !'Oyapock. 

L'ordonnance n° 58-1273 du 22 décembre 1958, dont les dispositions ont été étendues aux DOM par 
décret n° 62-138 du 2 février 1962, a modifié cette organisation en supprimant le Tribunal de Première Instance 
de Cayenne et celui rattaché de St-Laurent, ainsi que les anciennes Justices de Paix, et leur a substitué un Tri­
bunal de Grande Instance et un Tribunal d'instance à Cayenne, avec, pour cette dernière juridiction, un Greffe 
permanent à St-Laurent et la tenue d'audiences foraines aux sièges des anciennes Justices de Paix. 

Puis, le décret n° 66-209 du 5 avril 1966, modifiant celui du 2 février 1962, a pratiquement supprimé la 
Chambre détachée de la Cour d' Appel dans le Département de la Guyane où des audiences sont cependant 
tenues tous les deux mois à Cayenne par une délégation de la Cour d' Appel de Fort-de-France. Enfin, un 
décret n° 74-109 du 8 février 1974 a rendu applicable aux Départements d'Outre-Mer l'organisation des 
Secrétariats-Greffes de la Métropole prescrite par le décret n° 67-1044 du 30 novembre 1967. 

b - Finances publiques 

Les services extérieurs du Trésor dépendent de la Direction de la Comptabilité Publique au Ministère de 
!'Economie et des Finances. Ils comprennent la Trésorerie Générale et 4 autres postes. Le Trésorier Payeur 
Général est dans le département le représentant du Ministre de !'Economie et des Finances. Outre cette mis­
sion générale, il assure avec le concours des 4 autres comptables le service des recettes et des dépenses de 
l'Etat, des collectivités locales et des établissements publics, ainsi que certaines fonctions bancaires et d'assu­
rance. 

La Trésorerie Générale est établie à Cayenne. La Recette - Perception de Cayenne 0"'" division) a 
compétence pour Cayenne, Matoury et Rémire-Montjoly ; la Perception de Cayenne (2• division) pour le Cen­
tre Hospitalier de Cayenne, Camopi, Macouria, Montsinéry-Tonnégrande, Ouanary, Régina-Approuague, 
St-Georges et Roura ; la Perception de Kourou pour Kourou, lracoubo, Sinnamary et St-Elie ; la Perception de 
St-Laurent pour St-Laurent, Apatou, Grand Santi-Papaïchton, Maripasoula, Saül et Mana. 

Les Services des Douanes et des Contributions Indirectes sont placés sous l'autorité du Directeur 
Régional des Douanes . 

La circonscription douanière comprend la Direction des Douanes, la Recette Principale Régionale des 
Douanes et la Subdivision des brigades à Cayenne ; la recette centrale du Degrad des Cannes ; le bureau de 
Cayenne-RPR qui comprend les antennes du Larivot, du vieux port et le Centre de Dédouanement postal 
ICDP) ; les recettes de première catégorie de Rochambeau-aéroport, St-Laurent et Kourou-port (ces deux 
recettes comprennent également un CDP) ; la recette de deuxième catégorie à compétence limitée à 
St-Georges. Relèvent également de l'autorité du directeur des Douanes, les brigades terrestres de Cayenne, 
Degrad des Cannes, Rochambeau, St-Laurent, St-Georges ainsi que la brigade garde-côte de Kourou. 

La circonscription des Contributions 1 ndirectes comprend la recette centrale urbaine et l'inspection cen­
trale de Cayenne, la recette locale de Kourou et la recette de contrôle rural de St-Laurent. 

Le Département de la Guyane fait partie du territoire douanier et il est soumis au régime douanier et fiscal 
de la Métropole, sous réserve de certaines dispositions spéciales. Indépendamment des taxes perçues en 
Métropole, il est perçu en Guyane une taxe dite << Octroi de Mer », au profit des communes, sur toutes les 
marchandises, quelles que soient leur origine et leur provenance. Des exonérations sont prévues en faveur des 
administrations et des services publics de l'Etat, du département et des communes notamment. La législation 
et la réglementation métropolitaines relatives aux taxes sur le chiffre d'affaires ITVA) ont été introduites en 
Guyane mais leur application est provisoirement différée. D'autre part, la taxe spéciale sur la valeur des mar­
chandises importées, qui tient lieu de taxe sur le chiffre d'affaires, est actuellement suspendue. La Métropole 
et les DOM constituant les uns par rapport aux autres des territoires d'exportation en cette matière, il s'ensuit 
que les marchandises importées en Guyane, quelle que soit leur provenance, y arrivent dégrevées des dites 
taxes. 

c - Les services techniques 

La Direction Départementale de !'Equipement IODE) comprend les subdivisions territoriales de 
Cayenne, de Kourou et de St-Laurent du Maroni, ainsi que les subdivisions spécialisées de Rochambeau 
(Bases Aériennes) et du Degrad des Cannes (Service Maritime). Elle gère pour le compte du Département les 
concessions des bacs du Maroni, de Mana et de Roura. 

La Direction Régionale de l'Office National des Forêts IONF) pour la Guyane est implantée à 
Cayenne et comprend deux subdivisions : la subdivision de Cayenne et celle de St-Laurent du Maroni. 

L'Office National des Forêts est chargé de la gestion des forêts domaniales !domaine forestier privé de 
l'Etat) et accomplit à ce titre diverses missions : inventaire forestier, recherches et expérimentation sylvicoles, 
instruction et attribution des permis d'exploitation, étude et réalisation des routes de pénétrations forestières. 
Il apporte également son concours aux services de l'administration pour toutes les questions relatives à la forêt 
et aux industries du bois. 

La Direction Départementale de !'Agriculture {DDA) établie à Cayenne, possède un représentant 
(technicien agricole) à St-Laurent, un Ingénieur des Travaux Agricoles à Sinnamary et des correspondants 
pour le service des statistiques agricoles à St-Laurent, Mana, lracoubo, Sinnamary, Kourou, St-Georges, Oua­
nary et Macouria. Les missions de ce service comprennent la protection et l'aménagement de l'espace et des 
ressources naturelles, l'aménagement foncier, l'équipement de l'espace rural et des exploitations agricoles, la 
production et l'organisation économique. 

La Sous-Région Météorologique de la Guyane, établie à Cayenne, relève du service météorologique 
du groupe Antilles - Guyane dont le siège est à Fort-de-France. Le Centre Régional de Rochambeau est chargé 
de la prévision du temps sur la Guyane, de l'assistance météo au Centre Spatial Guyanais, à la navigation 
aérienne et maritime sur les côtes de la Guyane et de l'analyse des images satellites, de la facture et de la trans­
mission des messages pour l'Amérique du Sud et le réseau caraïbe. 

Les Postes et Télécommunications font l'objet d'une étude détaillée à part (Planche 30). 

2 · Cayenne, ville administrative 

Chef-lieu de la Guyane, la commune de Cayenne regroupe tous les Chefs de service du département. On 
y compte au total 20 directions départementales. C'est aussi le siège des services para-administratifs tels que 
Electricité de France ou la société FR 3 et des assemblées locales élues : Assemblées régionales, Conseil Géné­
ral, Hôtel de ville. Les organismes de recherche scientifique et technique sont particulièrement bien représen­
tés et leurs travaux s'inscrivent ici dans le cadre de l'aide particulièrement nécessaire au développement de ce 
département. On peut citer le Centre de l'Office de la Recherche Scientifique et Technique Outre-Mer IORS­
TOM), le Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM), l'Institut Scientifique et Technique des Pêches 
Maritimes (ISTPM), l'Institut Pasteur, l'Institut National de la Recherche Agronomique (INRA) localisés à 
Cayenne ; le Centre National des Etudes Spatiales (CNES) et le Groupement d'Etudes et de Recherches pour 
le Développement de !'Agronomie Tropicale (GERDAT) qui sont installés à Kourou; ce dernier comprend le 
Centre Technique Forestier Tropical (CTFT) également à Kourou, l'Institut de Recherches Agronomiques Tro­
picales llRAT) et l'Institut de Recherche sur le Caoutchouc (IRCA) tous deux à Cayenne. On trouve aussi des 
organismes propres aux Départements d'Outre-Mer et les services publics de la ville de Cayenne. 

On peut considérer que cette concentration au chef-lieu est excessive car elle se fait évidemment au 
détriment de l'administration des autres communes. L'encadrement rural, en particulier, reste insuffisant. 

C · L'emploi dans les services publics 

Cet aspect est caractéristique du déséquilibre sectoriel et de la concentration géographique de l'emploi. 

En Guyane on a recensé en 1976 (INSEE - Fonction Publique) 5 996 agents de l'Etat et des Collectivités 
locales, soit 10,4 % de la population estimée à 57 885 habitants cette année-là. Ne sont pas comptés les militai­
res relevant directement du Ministère de la Défense, les agents payés sur« interventions de l'Etat » (Ensei­
gnants privés sur contrat, FIDOM ... ) et ceux rétribués par des organismes ayant leur siège en Métropole 
(CNES, ORSTOM ... ). L'ensemble pourrait atteindre ou dépasser B 000 personnes. 

Pour ceux qui ont été recensés, 77,5 % sont nés outre-mer, c'est-à-dire pour l'essentiel d'origine locale ; 
cependant pour les emplois de catégorie A, le recrutement sur place est quasi inexistant, malgré la publicité 
réservée aux concours. Comme dans les autres DOM les services administratifs bénéficient du concours de 
jeunes gens qui accomplissent leur service national en tant que Volontaires de I' Aide Technique. 

La répartition géographique de ces emplois est très déséquilibrée puisque les 3/4 environ d'entre eux 
sont concentrés à Cayenne. Ceci correspond à la situation de l'ensemble de la population active du départe­
ment : 68 % des actifs se trouvent à Cayenne. Les centres administratifs les plus importants sont ensuite St­
Laurent et Kourou. 

Si l'on se replace dans le cadre de l'économie départementale, l'importance de la fonction publique 
paraît vraiment inhabituelle : 50 % de la population active y serait employée (estimation INSEE Cayenne-1977). 
Cette situation traduit le manque de dynamisme des activités productrices qui engendre dans le département 
une hypertrophie du secteur tertiaire dans son ensemble : il représente 75 % de la population active du dépar­
tement. En ce qui concerne la fonction publique, les effectifs sont actuellement très satisfaisants et des 
emplois nouveaux difficiles à envisager. 

Du fait de ce déséquilibre sectoriel de l'emploi, l'administration, par ses commandes et le soutien qu'elle 
apporte à différentes branches d'activité, est la principale activité motrice du département et son concours est 
vital pour l'économie guyanaise. 

Compte tenu du faible niveau des activités de production et de transformation, l'administration doit donc 
fournir, à partir d'une source extérieure, les emplois et les revenus qui ne trouvent pas leur source dans ces 
activités productrices. Le secteur public en Guyane est financé essentiellement par des fonds publics prove­
nant de la Métropole et en très faible partie par les impôts du département. En 1977, le budget de l'Etat s'est 
élevé à 415,4 millions de francs dont 76 % en dépenses de fonctionnement (source: INSEE Cayenne févr. 
1978). Cette situation permet de maintenir dans le département un niveau de vie sans rapport avec l'activité 
régionale et a aussi peut-être l'inconvénient de contribuer à la stagnation des secteurs productifs de l'écono­
mie. 
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D'autre part, l'administration générale, comme les organismes techniques et surtout financiers, dirigés à 
partir de la Métropole, sont souvent inadaptés au pays et, par conséquent, sources de lenteur et d'inefficacité. 
Les décisions approuvées par les administrations centrales à Paris sont ensuite appliquées à l'échelon départe­
mental par des fonctionnaires qui ont souvent des difficultés à s'adapter aux conditions locales et il faut aussi y 
ménager les susceptibilités. On approche alors la nécessité d'une déconcentration administrative et technique 
au niveau du département et d'un encadrement plus proche du contexte régional ; ce serait l'application de 
l'article de la constitution qui prévoit que « le régime législatif et l'organisation administrative des départe­
ments d'Outre-Mer peuvent faire l'objet de mesures d'adaptation nécessitées par leur situation particulière ». 

* 
* * 

Organismes consultés 

CENTRE NATIONAL DE DOCUMENTATION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER ICENADDOMJ. 
Talence. 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'AGRICULTURE. Cayenne. 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DE L'EQUIPEMENT. Cayenne. 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES SERVICES DE POLICE. Cayenne. 

DIRECTION DES DOUANES ET DES CONTRIBUTIONS INDl.RECTES DE LA GUYANE. Cayenne. 

FORCES ARMEES ANTILLES-GUYANE. Commandement militaire de la Guyane. Cayenne. 

GENDARMERIE NATIONALE. Groupement de la Guyane. Cayenne. 

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES ETUDES ECONOMIQUES. Service Départemental de la 
Guyane. Cayenne. 

OFFICE NATIONAL DES FORETS. Direction Régionale de la Guyane. Cayenne. 

PREFECTURE DE LA GUYANE. 

TRESORERIE GENERALE DE LA GUYANE. 

TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE CAYENNE. 

Danièle CAROFF et Béatrice BELLOT-COUDERC - 1978 

LES ORGANISMES FINANCIERS 

C'est en 1854, à la suite de l'abolition de l'esclavage, que fut créée la Banque de la Guyane, dans le souci 
de verser des indemnités aux colons pour la perte de leurs esclaves et de faciliter la réorganisation de l'écono­
mie. Elle avait le privilège d'émettre la monnaie et le droit d'accorder des prêts. Elle est restée l'unique établis­
sement bancaire installé en Guyane jusqu'en 1976, date de l'installation à Cayenne de la Banque Française 
Commerciale. Cependant, de nombreux autres établissements financiers sont apparus après la départementa­
lisation. On vit s'installer des agences d'organismes métropolitains : la Caisse Régionale de Crédit Agricole, la 
Caisse d'Epargne et de Prévoyance de Cayenne, la Caisse Nationale d'Epargne. Mais la départementalisation a 
surtout amené l'installation à Cayenne d'organismes financiers chargés de la distribution du crédit à l'écono­
mie : la Caisse Centrale de Coopération Economique à laquelle s'est substituée pour partie la Société de Crédit 
pour le Développement des Départements d'Outre-Mer, « SOCREDOM »,et l'Institut d'Emission des Départe­
ments d'Outre-Mer. D'autres organismes financiers ont été créés pour permettre le développement économi­
que du département : la Société d'Aide Technique et de Coopération (SATEC), la Société de Développement 
Régional Antilles-Guyane (SODERl\G) et divers autres organismes. 

A - Les différents établissements financiers. 

Tous ces établissements sont directement liés à la Métropole : ce sont de simples agences de sociétés ou 
d'organismes dont le siège et la direction générale sont à Paris. 

1 - Les établissements de crédit et d'investissement de l'Etat 

Jusqu'à la réforme décidée par les autorités gouvernementales pour la distribution du crédit à long terme 
dans les DOM, la Caisse Centrale de Coopération Economique (CCCE) intervenait dans le financement des 
opérations entrant dans le cadre des objectifs fixés par le Plan de Développement Economique et Social pour 
la distribution des crédits au secteur tant public que privé. Depuis 1977, dans un souci de décentralisation, la 
CCCE a été relayée en Guyane par divers organismes publics. 

a - La Société de Crédit pour le Développement des Départements d'Outre-Mer 

La SOCREDOM a été créée en mars 1977 pour le financement à moyen et long termes du secteur de la 
production dans les DOM. Il s'agit d'une société anonyme d'économie mixte constituée avec la participation 
des grands établissements métropolitains de crédit à long terme. Elle exerce ses activités à travers un mandat 
général d'administration confié à la CCCE. Elle intervient pour l'octroi de prêts directs aux entreprises privées 
pour des investissements d'une certaine importance, notamment dans le domaine de l'agro-industrie et du 
tourisme et pour l'accord d'avances aux sociétés départementales de crédit comme la SATEC, dans le cadre 
du financement des opérations de moindre importance. 

b - La Caisse des Dépôts et Consignations 

La CDC est désormais compétente p.our la distribution de tous les crédits publics aux collectivités locales 
et aux établissements ou organismes d'intérêt public. Elle est aussi chargée des prêts spéciaux à long terme 
aux sociétés immobilières pour la construction de logements sociaux. 

c - Le Crédit Foncier de France 

Il a pris le relais de la CCCE depuis juillet 1977 dans le domaine des prêts spéciaux à la construction, desti­
nés aux particuliers. 

2 - L'Institut d'Emission des Départements d'Outre-Mer 

L'IEDOM émet la monnaie et contrôle la distribution du crédit dans le département sous la tutelle du 
Gouverneur de la Banque de France. Il peut donc effectuer tous les transferts de fonds, acheter ou vendre de 
l'or ou des devises étrangères. Il ne fait pas directement de prêts aux organismes de crédit mais pratique le 
réescompte de certains crédits à moyen et court termes consentis par les banques, la SATEC ou les autres 
organismes de crédit. La durée des crédits réescomptables ne doit pas excéder 2 ans pour le court terme. Elle 
peut atteindre 7 ans pour le moyen terme mais elle demeure le plus souvent limitée à 5 ans. La mobilisation des 
crédits réescomptables s'effectue en vertu d'effets dont l'échéance ne doit pas dépasser 6 mois contre 3 mois 
en Métropole. Par le réescompte des crédits à moyen terme consentis par les banques ou la SATEC, l'IEDOM 
peut apporter son concours aux opérations de même type que celles qui sont financées par la SOCREDOM en 
faveur du secteur productif. Le taux de réescompte des crédits est nettement inférieur à celui pratiqué en 
Métropole par la Banque de France. Par exemple, fin 1976, les taux ordinaires de réescompte sont, pour le 
court terme de 6 % (4 % pour les crédits agricoles dans le cadre des cotes spéciales) et pour le moyen terme de 
4 % pour les crédits ordinaires et de 6 % pour les crédits concernant l'habitat et les locaux commerciaux. 

3 - Les organismes spécialisés de crédit 

a - La Société d'Aide Technique et de Coopération 

La SATEC est une société d'Etat chargée de faciliter le développement économique et social par le crédit 
à l'économie. Elle accorde des crédits à court, moyen et long termes dans les secteurs de l'agriculture, de l'arti­
sanat (pêche et industrie), de l'habitat et de l'hôtellerie. Ses ressources proviennent en général des avances à 
long terme de la Société de Crédit des DOM et du réescompte consenti par l'Institut d'Emission des DOM, et, 
pour les prêts agricoles, des avances à long terme de la Caisse Nationale de Crédit Agricole. La SATEC accom­
pagne ou précède son action de crédit d'une assistance technique permettant aux emprunteurs d'utiliser au 
mieux les avantages financiers dont ils bénéficient. Depuis 1976 a été créé un Conseil départemental de la 
SATEC au sein duquel a été nommé un Comité Financier chargé de se prononcer sur l'attribution des prêts. 
Cette décentralisation des décisions devrait P..ermettre plus de souplesse dans le fonctionnemeent du crédit et 
une meilleure adaptation aux problèmes spécifiques de la Guyane. 
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b - Société de Développement Régional Antilles-Guyane 

La SODERAG, créée en 1964, a son siège à Pointe-à-Pitre et possède un guichet à Cayenne. Compé­
tente pour les DOM, elle intervient peu en Guyane. Elle est pourtant en mesure de consentir des prêts impor­
tants aux entreprises régionales : prêts de 6, 8 ou 10 ans sur ses fonds propres et de 15 ans dans le cadre 
d'emprunts obligataires groupés. Par manque de souscription, la participation guyanaise au capital est très fai­
ble (moins de 2 %) mais elle vaut un siège d'administrateur à la Banque de la Guyane, actionnaire pratique­
ment unique pour ce département. 

c - Les autres organismes de crédit 

La Crédit Populaire Guyanais, coopérative d'épargne et de crédit, centralise les dépôts et consent des 
prêts personnels à ses adhérents. 

La Société Martiniquaise de Financement dont le siège se trouve à Fort-de-France possède une agence à 
Cayenne. Cet organisme est spécialisé dans le crédit pour l'achat des véhicules. 

La Caisse d'Epargne et de Prévoyance accorde des prêts aux particuliers dans le cadre du système 
d'épargne-logement. 

4 - Les banques 

a - La Banque de la Guyane 

La Banque de la Guyane est une société privée, filiale de la BNP. L'établissement central est à Cayenne 
(Place Schoëlcher) ; il possède deux agences, l'une à Kourou et l'autre à St-Laurent et aussi deux bureaux 
annexes à Cayenne. 

Le contrôle exercé par la BNP depuis 1964, fait de cette banque un organisme de crédit aux larges possi­
bilités financières. Son capital, qui était de 2 millions de francs fin 1971 a été porté à 5 millions de francs au 31 
décembre 1972. 

Cette banque joue le rôle traditionnel de collecte des dépôts et de distribution du crédit à moyen et à 
court termes aux particuliers et aux sociétés privées. Les conditions de prêt sont identiques à celles qui sont 
pratiquées par les grandes banques nationalisées métropolitaines. 

b - La Banque Française Commerciale. 

La BFC, filiale de la Banque de l'Indochine et de Suez, est une société anonyme dont le siège social est à 
Paris. Déjà présente en Guadeloupe et en Martinique par sa participation majoritaire à la Banque Antillaise, elle 
s'est installée à Cayenne depuis 1976 en y ouvrant une agence (rue F. Arago). Elle offre, elle aussi, à sa clien­
tèle tous les services traditionnels de banque. 

B - Les ressources financières du département. 

1 - La masse monétaire 

La masse monétaire suit, dans l'ensemble, l'évolution de l'activité économique générale qui continue à 
progresser, dans une large mesure, grâce à l'aide publique. Les taux d'accroissement annuels de la masse 
monétaire ne cessent d'augmenter : + 7 % en 1972, + 35 % en 1977 (Tabl. Il. L'effet d'animation des crédits 
publics masque largement la stagnation de l'économie guyanaise. 

Tableau 1 - EVOLUTION DES RESSOURCES FINANCIERES. Sources: IEDOM. Rapport d'activité, exercice 1977. 

RESSOURCES 1972 1973 1974 1975 1976 1977 
FINANCIÈRES 

Disponibilités 
monétaires .... ' ... 131,8 + 6% 148 + 72 % 171,5 + 76 % 195,2 + 14 % 262,6 +35 % 355,7 +35 % 
Dont: ___ -- ----- -- -- ---------------t--- --·-

Circulation 
fiduciaire .. ' .... 61,4 +13 % 65 + 6% 73,2 +73 % 82,1 + 72 % 127,5 +55% 182,5 +43 % 
Dépôts bancaires 
à vue et au Trésor 70,4 83 + 18 % 98,3 + 18 % 113, 1 + 15 % 135, 1 +19 % 173,2 +28 % 

Disponibilités quasi-
monétaires ..... . .. 19,8 + 19 % 23,4 + 18 % 26,7 + 14 % 40,3 +51 % 48,3 +20 % 63,0 +30 % 

Masse monétaire 
totale '' ........ . . 151,6 + 7% 171,4 + 13 % 198,2 +16 % 235,5 + 19 % 310,9 +32 % 418,7 +35 % 

(131,8: montant exprimé en millions de francs; +6 % : évolution du montant) 

Les disponibilités monétaires proprement dites (billets et pièces en circulation, dépôts bancaires à vue 
et au Trésor) constituaient 85 % de la masse monétaire à la fin 1977. Elles sont en augmentation régulière puis­
que, de 131 millions de francs à la fin 1972, elles étaient passées à 355,7 millions de francs fin 1977. Pour la 
même période, la circulation fiduciaire s'est élevée de 61,4 millions de francs à 182,5 millions ; quant aux 
dépôts à vue dans les banques et au Trésor ils ont évolué de 70,4 millions de francs à 173,2 millions. 

Tableau Il - LES CREDITS SUR RESSOURCES MONETAIRES. Source : IEDOM. Rapport d'activité, exercice 1977. 

IEDOM 
Banques Total Rythme Part du total 

millions 
et organismes millions de variation 

dans les 
Années de 

de crédit de du total contreparties 

francs millions francs (%) de la monnaie 
de francs (%) 

1972 1,6 48,3 49,9 - 4 33 

1973 2,0 42,5 44,5 -11 26 

1974 3,8 48,9 52,7 + 18 26,6 

1975 5,8 53,5 59,3 + 13 25,2 

1976 10,3 81,8 92,1 +55 29,6 

1977 15,8 129, 1 144,9 +57 34,6 

Les disponibilités quasi monétaires (comptes à terme et comptes sur livret, bons de caisse, épargne­
logement) des banques et du Trésor représentaient 15 % de l'ensemble de la masse monétaire fin 1977. Elles 
sont passées de 19,8 millions de francs fin 1972 à 63 millions de francs fin 1977. 

Ce développement témoigne de l'accroissement des revenus de la population et de son aptitude à l'épar­
gne. Le taux d'intérêt des comptes sur livret fixé à 4,25 % en 1970 a été porté progressivement à 7 % en 1975. 
Depuis 1976, il est de 6,5 %. Les crédits sur ressources monétaires réescomptés par l'IEDOM ou financés par 
les banques ou organismes de crédit, qui représentaient 49,9 millions de francs fin 1972, atteignaient 144,9 mil­
lions de francs fin 1977, soit une augmentation de 190 % en 5 ans. Leur part dans les contreparties de la mon­
naie représentait 34,6 % fin 1977 (Tabl. Il). 

Tableau 111 - EVOLUTION DES AVOIRS EXTERIEURS DE L'IEDOM ET DES BANQUES {en millions de francs). 
Source: IEDOM. Rapport d'activité, exercice 1977. 

ANNEES 1972 1973 1974 1975 1976 1977 

AVOIRS EXTERIEURS 
IEDOM ............ ' ... 60,6 64,2 72,6 77,1 124,0 182,4 

Banques . . . . . . ' ........ 28,9 45,4 56,7 75,5 72,5 69,4 

TOTAL . . . . . . . . . . .....•.... 89,5 109,6 129,3 152,6 196,5 251,8 

TRANSFERTS PUBLICS ..... ' +171,0 + 183,6 +236,4 +280,6 +326,4 +324,4 
>-------------- -------------- --- ---·-

DONT: Prêts ...... ' + 13,2 + 22,2 + 15,8 + 22,1 + 26,8 + 57,4 

Excédent Dépenses +157,8 + 161,4 +220,6 +258,5 +299,6 +267,0 

TRANSFERTS PRIVÉS ....... -159,0 -163,5 -216,7 -257,3 -282,5 -269,1 
t---------·----- -------- ------- ---·-

DONT : Balance commerciale -205,0 -228,0 -264,0 -296,0 -393,0 -670,0 

Opérations diverses . .. + 46,0 + 64,5 + 47,3 + 38,7 + 110,5 + 400,9 

Balance des transferts ' ....... + 20, 1 + 19,7 + 23,3 + 43,9 + 55,3 

ADMINISTRATIONS - BANQUES 

2 - Les avoirs extérieurs 

Les avoirs extérieurs s'élevaient à 251,8 millions de francs fin 1977, dont 182,4 pour l'Institut d'Emission 
et 69,4 pour les banques. Ils ont considérablement augmenté (Tabl. Ill). Le solde des transferts publics en pro­
venance de l'extérieur a marqué une forte hausse de 1972 à 1977 : il est passé de 171 à 324,4 millions de francs. 
Les transferts ont connu en 1977 une légère régrèssion qui est due à une baisse des dépenses prises en charge 
localement par l'Etat, alors que les prêts ont été doublés. Le solde des transferts privés à destination de l'exté­
rieur, qui correspond surtout à l'excédent des importations sur les exportations, connaît lui aussi une forte 
augmentation. Le déficit de la balance commerciale s'élevait à 670 millions de francs fin 1977. Le solde des 
opérations diverses regroupant le paiement des divers services et les différents mouvements de capitaux est 
positif. De valeur négligeable en 1972 (46 millions de francs), il atteignait 400,9 millions de francs en 1977 ; il 
contribue à accroître l'excédent global des transferts .à destination de la Guyane. Les crédits à l'économie sur 
ressources extérieures financés par des apports de fonds des établissements de crédit métropolitains comme la 
CCCE, la CNCA, la CDC ou les sociétés de développement régional, ont connu une hausse de 22,5 millions de 
francs à 54 millions de francs (Tabl. IV). 

Tableau IV - MOYENS DE FINANCEMENT DES CREDITS {en millions de francs). Source : IEDOM. Rapport d'activité, exercice 1977. 

ANNËES 1972 1973 1974 1975 1976 1977 

Ressources monétaires ..... 49,9 44,5 52,7 59,3 92, 1 144,9 

Ressources extérieures . .... . . 22,5 24,3 27,6 32,4 33,7 54,0 

TOTAL .. . . . . . . . . . ' ...... ' 72,4 68,8 80,3 91,7 125,8 198,9 

3 - L'épargne 

L'épargne à long terme, constituée pour une partie par les souscriptions aux emprunts de l'Etat et des 
collectivités publiques et d'un autre côté par les emprunts obligataires des organismes publics collecteurs 
d'épargne, n'a qu'une faible progression : de 0,7 million de francs en 1972, elle passait à 1,8 million en 1976 et 
retombait à 0,6 million en 1977. L'autre partie de cette épargne à long terme, constituée de souscriptions aux 
valeurs mobilières des entreprises du secteur privé, est investie en Métropole et difficile à évaluer. En dehors 
des dépôts à terme dans les banques et au Trésor, l'épargne à court terme en Guyane est recueillie surtout 
dans les Caisses d'Epargne. Ces dépôts, qui sont passés de 29, 1 millions de francs en 1972 à 77 millions en 
1.977, sont mis à la disposition de la Caisse des Dépôts et Consignations. Le reste est constitué de souscrip­
tions aux Bons du Trésor (6,3 millions de francs en 1977). 

C - La répartition des crédits à l'économie 

L'accroissement des moyens de financement du crédit en Guyane profite tant au secteur public qu'au 
secteur privé. Il faut cependant remarquer que, contrairement à ce qui se passe dans les autres DOM, la part 
revenant au secteur public dans le total des crédits distribués reste la plus importante (60 %). 

1 - Les crédits au secteur privé 

Représentant 72,4 millions de francs en 1972, ils atteignaient 198,9 millions en 1977. Ils sont distribués, à 
parts à peu près égales, sous forme de crédit à court terme à la production, au commerce et aux particuliers, 
et, d'autre part, sous forme de crédit à moyen et long termes pour le financement des investissements (Tabl. 
V). 

Tableau V - CREDITS AU SECTEUR PRIVE (en millions de francs). Source : IEDOM. Rapport d'activité, exercice 1977. 

CRËDITS 1972 1973 1974 1975 1976 1977 

Montant: court terme ....... ...... ' 38,2 33,2 39,9 40,4 62,6 97, 1 

moyen et long termes . ..... . . 34,2 35,6 40,4 51,3 63,2 101,8 

Total . . . ' . ' ....... . . . . . . . .. 72,4 68,8 80,3 91,7 125,8 198,9 

Objet : production et exportation . 1,8 1,8 1,9 3,3 6,0 12,2 

commerce et entreprises 26,8 23,3 28,9 27,3 38,0 65,0 

particuliers . . . . . . . . 9,6 8,1 9,1 9,8 18,6 19,9 

investissement ..... 34,2 35,6 40,4 51,3 63,2 101,8 

a - Les crédits à court terme 

Ils représentaient 97 millions de francs fin 1977. Ils ont beaucoup progressé, surtout depuis 1976, tradui­
sant une accélération de l'activité économique. La plus grande partie de ces crédits est destinée au commerce 
et aux entreprises de travaux publics et du bâtiment, ce qui traduit le développement des importations et les 
efforts en faveur de l'équipement·du département. Les crédits à la production et à l'exportation, qui ne cessent 
de progresser depuis 1975, ne représentaient cependant que 12,2 millions de francs fin 1977, c'est-à-dire envi­
ron 6 % des crédits .du secteur privé, reflétant ainsi la faiblesse du secteur productif. Les principaux bénéficiai­
res sont les secteurs du bois et de la pêche. Les crédits aux particuliers s'élevaient à 199 millions de francs en 
1977. Leur hausse est provoquée principalement par l'accroissement des achats d'automobiles. 

b - Les crédits à moyen et à long termes finançant les investissements 

Ils atteignaient au total 101,8 millions de francs en 1977. La construction de logements bénéficie toujours 
de la plus grande partie de ces crédits ; la part réservée au secteur agricole, encore très faible, a beaucoup pro­
gressé avec la mise en œuvre du (( Plan Vert » ; le reste est destiné au secteur minier et industriel, à la pêche et 
à l'hôtellerie notamment. 

2 - Les crédits au secteur public 

Ils constituent 60 à 67 % des crédits à l'économie et bénéficient essentiellement à la construction de 
logements et aux équipements publics. Distribués maintenant en totalité par la Caisse des Dépôts et Consigna­
tions, ils ont atteint 233,4 millions de francs en 1977. Il faut noter que les équipements productifs du secteur 
public ne sont généralement pas financés par des prêts mais plutôt par des subventions du FIDOM et du FED 
ou par les dépenses des ministères techniques. 

* 
* * 

De l'analyse de la situation financière en Guyane, apparaît principalement l'insuffisance des investisse­
ments productifs et donc la dépendance excessive de l'économie vis-à-vis de l'extérieur. La vie économique, 
très déséquilibrée, ne peut se concevoir, dans l'état actuel des choses, sans le support des transferts publics 
en provenance de la Métropole. 

Organismes consultés : 

BANQUE DE LA GUYANE. Cayenne. 

BANQUE FRANCAISE COMMERCIALE. Cayenne. 

INSTITUT D'EMISSION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. Paris. Rapport d'activité, exercice 1977. 
Guyane. Paris, 1978, 62 p. 

SOCIETE D'AIDE TECHNIQUE ET DE COOPERATION (SATEC). Cayenne. 

SOCIETE DE CREDIT POUR LE DEVE1...0PPEMENT DES DOM (SOCREDOM). Cayenne. 

Danièle CAROFF et Alain MONSORO - 1978 
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